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 « Il y a des classements internationaux, maintenant, sur toutes les politiques publiques avec 
deux items : la qualité de la prestation, et le coût, le rapport qualité-prix de cette prestation. 
Je vais regarder les tableaux et voir dans quels domaines la France est classée 5eou 6e, qui 

devrait être son rang normal puisque la France est la 5eou 6epuissance mondiale. Partout où 
l'on est 10e, 20e, 30e, cela veut donc dire qu'il y a un problème. Donc on réforme. » 

 
Thierry Mandon, Secrétaire d’État à la Réforme de l’État et à la Simplification 

LCI-Radio Classique, 12 juin 2014 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ce document compile près de cinquante indicateurs permettant d’évaluer l’efficacité de cinq 
grandes politiques publiques françaises (éducation, enseignement supérieur, recherche et 
innovation, emploi, protection sociale et sécurité publique) à l’aune de l’évolution du rang de 
notre pays dans le classement international et des masses budgétaires engagées.  
 
Pour chacun de ces indicateurs, nous avons pris le classement le plus récent et nous l’avons 
comparé avec son édition à environ dix ans, selon les parutions disponibles. 
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PIB, PIB PAR HABITANT  
ET INDICE DE DÉVELOPPEMENT HUMAIN (IDH) 
 

Rang mondial 
 
PIB (Mds$ US courants) 

 Source : Banque Mondiale. 
 

Année 
PIB 

(France) 
Rang  

(Monde) 

2013 2 734,9 5/185 

2003 1 792,2 5/200 

 

PIB par habitant ($ US courants) 
 

 Source : Banque Mondiale. 
 

Année 
PIB/hab 
(France) 

Rang 
(Monde) 

PIB/hab  
(Monde) 

2013 41 421 20/185 10 514 

2003 28 794 24/200 6 022 

 

  

http://donnees.banquemondiale.org/indicateur/NY.GDP.MKTP.CD
http://donnees.banquemondiale.org/indicateur/NY.GDP.PCAP.CD/countries?display=graph
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Rang OCDE  
 
PIB (Mds$ US courants) 

 Source : OCDE. 
 

Année 
PIB 

(France) 
Rang 

(OCDE) 

2012 2 437,6 4/34 

2002 1 761,7 4/34 

 

PIB par habitant ($ US courants) 
 Source : OCDE. 

 

Année 
PIB/hab 
(France) 

Rang 
(OCDE) 

PIB/hab moyen 
(OCDE) 

2012 37 153 16/34 36 548 

2002 28 523 15/34 25 509 

 

  

http://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=SNA_TABLE1&Lang=fr
http://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=SNA_TABLE1&Lang=fr
http://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=SNA_TABLE1&Lang=fr
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Rang Union européenne 
 
PIB (Mds€ courants) 

 Source : Eurostat. 
 

Année 
PIB 

(France) 
Rang 

(UE28) 

2013 2 059,8 2/28 

2004 1 655,6  3/28 

 

PIB par habitant (€ courants) 
 Source : Eurostat. 

 

Année 
PIB/hab 
(France) 

Rang 
(UE28) 

PIB/hab moyen 
(UE28) 

2013 31 300 10/271 24 770 

2004 26 500 11/28 19 329 

 
  

                                                           
1 Les données ne sont pas disponibles pour la Grèce en 2013. 

http://epp.eurostat.ec.europa.eu/tgm/refreshTableAction.do?tab=table&plugin=1&pcode=tec00001&language=fr
http://epp.eurostat.ec.europa.eu/tgm/refreshTableAction.do?tab=table&plugin=1&pcode=tsdec100&language=fr
http://epp.eurostat.ec.europa.eu/tgm/refreshTableAction.do?tab=table&plugin=1&pcode=tsdec100&language=fr
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Indice de développement humain (IDH)2 
 

 L’IDH est compris entre 0 (médiocre) et 1 (excellent) 
 Source : United Nations Development Program. 

 

Année 
IDH 

(France) 
Rang 

(Monde) 
IDH moyen 

(Monde) 

2013 0,884 20/187 0,686 

2000 0,848 18/158 0,628 

  

                                                           
2 L'indice de développement humain (IDH) est un indice créé par le Programme des Nations unies pour le développement 
(PNUD), il se fonde sur trois critères : l'espérance de vie à la naissance, le niveau d'éducation, et le niveau de vie (PIB par 
habitant). 

http://hdr.undp.org/fr/content/table-2-human-development-index-trends-1980-2013
http://hdr.undp.org/fr/content/table-2-human-development-index-trends-1980-2013


 

8 

  

ÉDUCATION    
 

Dépenses publiques d’éducation3 
 

 Source : OCDE, Regards sur l’éducation 2014, septembre 2014. 
 

Année 
% du PIB 
(France) 

Rang 
(OCDE) 

% du PIB  
(moyenne OCDE) 

2011 3,7 13/34 3,6 

2000 4,1 6/34 3,5 

 
  

                                                           
3OCDE, Regards sur l’éducation 2014, septembre 2014, graphique B4-1. Le premier rang correspond au pays dont la part des 
dépenses consacrée aux établissements d’enseignement est la plus élevée ; sont considérés dans ce périmètre les 
établissements de niveau primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire. « Les dépenses publiques comprennent les 
aides publiques accordées aux ménages pour leurs frais de subsistance (allocations et bourses aux élèves/étudiants et aux 
ménages, et prêts d’études), qui ne sont pas affectées aux établissements d’enseignement » in OCDE, Regards sur l’éducation 
2014, septembre 2014, p.270. 

http://www.oecd.org/edu/Regards-sur-l%27education-2014.pdf
http://www.oecd.org/edu/Regards-sur-l%27education-2014.pdf
http://www.oecd.org/edu/Regards-sur-l%27education-2014.pdf
http://www.oecd.org/edu/Regards-sur-l%27education-2014.pdf
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Classement PISA4 
  

 Évaluation internationale des compétences des jeunes de 15 ans dans trois domaines : culture 
mathématique, compréhension de l’écrit et culture scientifique. 

 Source : OCDE. 
 

 

Culture mathématique Compréhension de l’écrit Culture scientifique 

2003 2012 2003 2012 2003 2012 

Rang 16/41 25/65 17/41 21/65 13/41 26/65 

Score 511 495 496 505 511 499 

 
  

                                                           
4OCDE, PISA 2012 : Note France et OCDE, Principaux résultats de l’enquête PISA 2012, 2013. 
Environ 510 000 élèves, représentatifs des quelque 28 millions d’élèves âgés de 15 ans scolarisés dans les 65 pays et 
économies participants, ont passé les épreuves PISA en 2012. Les résultats PISA étant fondés sur un échantillon représentatif, 
le classement qui en résulte est relatif et comporte une marge d’erreur de 5 places. 
Les pays ayant participé à l’édition 2012 sont les pays de l’OCDE, ainsi que : Shanghai (Chine), Singapour, Hong-Kong (Chine), 
Taipei, Macao (Chine), le Liechtenstein, le Vietnam, la Lettonie, la Fédération de Russie, la Lituanie, la Croatie, la Serbie, la 
Roumanie, Chypre, la Bulgarie, les Émirats Arabes Unis, le Kazakhstan, la Thaïlande, la Malaisie, le Monténégro, l’Uruguay, le 
Costa Rica, l’Albanie, le Brésil, l’Argentine, la Tunisie, la Jordanie, la Colombie, le Qatar, l’Indonésie et le Pérou. 
OCDE, Mean scores in mathematics, reading, science and problem solving., 2003 
Les pays ayant participé à l’édition 2003: 

- Les pays membres de l’OCDE, à l’exception du Chili, de l’Estonie, d’Israël et de la Slovénie.  
- Les pays suivants : le Brésil, la Serbie, le Monténégro, la Tunisie, la Lettonie, Macao (Chine), l’Uruguay, Hong-Kong 

(Chine), le Liechtenstein, la Fédération de Russie et la Thaïlande.  

http://www.oecd.org/pisa/keyfindings/pisa-2012-results-overview-FR.pdf
http://www.oecd.org/pisa/keyfindings/PISA-2012-results-france.pdf
http://www.oecd.org/pisa/keyfindings/pisa-2012-results-overview-FR.pdf
http://www.oecd.org/newsroom/34011082.xls
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Classement PIRLS 
 

 Évaluation internationale de la compréhension de la lecture chez les élèves de CM1 
(4th grade) 

 Sources : Trends in International Mathematics and Science Study (TIMSS) and PIRLS 
International Study Center GEMS Education solutions. 

 

Année Score Rang 

20115 520 29/54 

20016 525 18/35 

 

Efficience du financement du système éducatif7 
 

 Source : GEMS Education solutions. 
 

Année Rang 

2014 12/30 

 
  

                                                           
5TIMSS&PIRLS International Study Center, PIRLS 20111international results in reading 
Les pays ayant participé à l’édition 2011 sont : Hong Kong, la Fédération de Russie, la Finlande, Singapour, l’Irlande du Nord, 
les Etats-Unis, le Danemark, la Croatie, La Chine, l’Irlande, l’Angleterre, le Canada, les Pays-Bas, la République Tchèque, la 
Suède, l’Italie, l’Allemagne, Israël, le Portugal, la Hongrie, la Slovénie, la Bulgarie, la Nouvelle-Zélande, la Slovaquie, l’Autriche, 
la Lituanie, l’Australie, la Pologne, la France, l’Espagne, la Norvège, la Belgique, la Roumanie, la Géorgie, Malte, Trinidad et 
Tobago, l’Azerbaïdjan, l’Iran, la Colombie, les Emirats Arabes Unis, l’Arabie Saoudite, l’Indonésie, le Qatar, Oman, la Maroc, 
le Honduras, le Koweït, le Botswana. Trois provinces canadiennes (Alberta, Ontario et Québec) ; l’État de Floride aux USA ; la 
Communauté autonome d’Andalousie en Espagne; la province chinoise de Hong Kong ; l’Angleterre et l’Irlande du Nord pour 
le Royaume-Uni, participent à l’étude pour elles-mêmes. Ceci se justifie par le fait que les systèmes éducatifs de ces entités 
sont distincts. 
6TIMSS&PIRLS, PIRLS 2001 International Report, 2003. 
Les pays ayant participé à l’édition 2001 sont : l’Angleterre, la Bulgarie, la Suède, les Etats-Unis, la Nouvelle-Zélande, le 
Canada, Singapour, les Pays-Bas, l’Italie, l’Ecosse, la Hongrie, la Lituanie, la Lettonie, l’Allemagne, Israël, la Roumanie, la 
République Tchèque, la Grèce, la France, la Fédération de Russie, la Slovaquie, l’Islande, Hong Kong SAR, la Norvège, Chypre, 
la Slovénie, la Moldavie, la Macédoine, la Turquie, l’Argentine, l’Iran, la Colombie, le Maroc, le Koweït et le Belize. 
7 GEMS Education solutions, Efficiency index 2014. Le premier rang correspond au pays dont l’efficience du financement du 
système éducatif est la meilleure. Le classement établi par GEMS prend en considération 63 critères d’évaluation parmi 
lesquels la rémunération des enseignants, le ratio élève-enseignant, infrastructures ou les supports pédagogiques. 

http://timssandpirls.bc.edu/pirls2011/downloads/P11_IR_FullBook.pdf
http://timssandpirls.bc.edu/pirls2011/downloads/P11_IR_FullBook.pdf
http://www.edefficiencyindex.com/book/#/12-13/
http://timssandpirls.bc.edu/pirls2011/downloads/P11_IR_FullBook.pdf
http://timssandpirls.bc.edu/pirls2001i/pdf/p1_IR_book.pdf
http://www.edefficiencyindex.com/book/#/12-13/
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Préscolarisation8 
 

 Taux de préscolarisation à l’âge de quatre ans dans l’enseignement pré-primaire et primaire. 
 Source : OCDE. 

 

Année Score 
Rang 

(OCDE) 

2012 100 % 1/399 

2005 100 % 1/3010 

 

Décrochage scolaire11 
 

 Pourcentage de la population de 18 à 24 ans possédant au mieux un niveau d’enseignement 
du premier cycle du secondaire et ne poursuivant ni études ni formation. 

 Source : Eurostat. 
 

Année Taux 
Rang 
(UE)12 

2013 9,7 % 13/25 

2005 12,2 % 8/25 

 
  

                                                           
8OCDE, Regards sur l’éducation 2014, septembre 2014 
9 En 2012, les pays évalués sont les pays membres de l’OCDE, ainsi que l’Argentine, le Brésil, la Colombie, l’Indonésie, la 
Lettonie et la Fédération de Russie. Les données sont indisponibles pour le Canada en 2012. 
10 En 2005, les pays évalués sont les pays membres de l’OCDE (à l’exception de la Corée, du Chili, de l’Irlande, des Pays-Bas 
et du Canada) ; ainsi que le Brésil. 
11 Eurostat, Communiqué de presse 57/2014, avril 2014. 
Le premier rang correspond au pays ayant le taux de décrochage scolaire le plus faible. 
Du fait de ruptures de séries pour la France en 2013, la comparabilité des données avant cette année est réduite. 
12L’ensemble des pays de l’Union Européenne (28 pays) sont considérés ici, à l’exception du Royaume-Uni, du Luxembourg 
et du Danemark, pour lesquels les données de 2005 ne sont pas disponibles. 

http://www.oecd.org/edu/Regards-sur-l%27education-2014.pdf
http://epp.eurostat.ec.europa.eu/cache/ITY_PUBLIC/3-11042014-AP/FR/3-11042014-AP-FR.PDF
http://www.oecd.org/edu/Regards-sur-l%27education-2014.pdf
http://epp.eurostat.ec.europa.eu/cache/ITY_PUBLIC/3-11042014-AP/FR/3-11042014-AP-FR.PDF
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ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, RECHERCHE  

ET INNOVATION    
 

Enseignement supérieur 

 

Dépenses publiques pour l’enseignement supérieur13 
 

 Source : OCDE, Regards sur l’éducation 2014, septembre 2014. 
 

Année 
% du PIB 
(France) 

Rang 
(OCDE) 

% du PIB  
(moyenne OCDE) 

 

2011 1,3 15/3214 1,4 

2000 1 17/3315 1,2 

 

Place de la France dans le classement de Shanghai16 
 

 Source : Academic Ranking of World Universities. 
 

Année Top 100 Top 500 

2014 6/42 
(4 établissements) 

5/42 
(21 établissements) 

2004 6/29 
(4 établissements)  

7/29 
(22 établissements) 

                                                           
13OCDE, Regards sur l’éducation 2014, septembre 2014, graphique B4-1. Le premier rang correspond au pays dont la part 
des dépenses consacrée aux établissements d’enseignement est la plus élevée. « Les dépenses publiques comprennent les 
aides publiques accordées aux ménages pour leurs frais de subsistance (allocations et bourses aux élèves/étudiants et aux 
ménages, et prêts d’études), qui ne sont pas affectées aux établissements d’enseignement. » in OCDE, Regards sur 
l’éducation 2014, septembre 2014, p.270. 
14 Les données 2011 ne sont pas disponibles pour la Grèce et le Luxembourg. 
15 Les données 2000 ne sont pas disponibles le Luxembourg. 
16Academic Ranking of World Universities, 2014. 
  Academic Ranking of World Universities, 2004. 

http://www.oecd.org/edu/Regards-sur-l%27education-2014.pdf
http://www.shanghairanking.com/
http://www.oecd.org/edu/Regards-sur-l%27education-2014.pdf
http://www.oecd.org/edu/Regards-sur-l%27education-2014.pdf
http://www.oecd.org/edu/Regards-sur-l%27education-2014.pdf
http://www.shanghairanking.com/
http://www.shanghairanking.com/
http://www.shanghairanking.com/fr/ARWU2004.html
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Place de la France dans le classement QS17 
 

 Source : QS World University Rankings. 
 

Année Top 100 Top 500 

2014 
13/52 

(2 établissements) 
5/52 

(22 établissements) 

2008 
10/52 

(2 établissements) 
6/52 

(23 établissements) 

 

Jeunes diplômés du supérieur18 
 

 Pourcentage de la population âgée de 30 à 34 ans ayant achevé avec succès des études 
supérieures. 

 Source : Eurostat. 
 

Année Taux 
Rang 
(UE) 

2013 44 % 8/28 

2002 31,5 % 7/28 

 
  

                                                           
17QS Top Universities Ranking, 2014. 
  QS Top Universities Ranking, 2008. 
18Eurostat, Communiqué de presse 57/2014, avril 2014. 
Le premier rang correspond au pays ayant le taux de diplômés de l’enseignement supérieur le plus élevé. 

http://www.topuniversities.com/university-rankings/world-university-rankings/2014#sorting=rank+region=+country=+faculty=+stars=false+search=
http://epp.eurostat.ec.europa.eu/cache/ITY_PUBLIC/3-11042014-AP/FR/3-11042014-AP-FR.PDF
http://www.topuniversities.com/university-rankings/world-university-rankings/2014#sorting=rank+region=+country=+faculty=+stars=false+search=
http://www.topuniversities.com/university-rankings/world-university-rankings/2008
http://epp.eurostat.ec.europa.eu/cache/ITY_PUBLIC/3-11042014-AP/FR/3-11042014-AP-FR.PDF
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Recherche et développement  

 

Dépenses de recherche et développement 19  
 

 Source : OCDE. 
 

Année 
% du PIB 
(France) 

Rang 
(OCDE) 

% du PIB  
(moyenne OCDE) 

2012 2,29 % 12/35 2 

2000 2,15 % 8/34 1,59 

 

Dépenses de recherche et développement des administrations20 
 

 Source : MENESR-DGESIP/DGRI-SIES. 
 

Année 
% du PIB 
(France) 

2011 0,95 % 

2002 1,02 % 

 
  

                                                           
19 OCDE, Part du PIB consacrée à la recherche et développement. 
20 MENESR-DGESIP/DGRI-SIES, Financement de la DNRD et exécution de la DIRD en France de 1992 à 2012. 

http://data.oecd.org/rd/gross-domestic-spending-on-r-d.htm
http://publication.enseignementsup-recherche.gouv.fr/eesr/7/EESR7_Annexe_8-financement_de_la_dnrd_et_execution_de_la_dird_en_france_de_1992_a_2012.php#NOTE_ILL_ILL-0_1
http://data.oecd.org/rd/gross-domestic-spending-on-r-d.htm
http://publication.enseignementsup-recherche.gouv.fr/eesr/7/EESR7_Annexe_8-financement_de_la_dnrd_et_execution_de_la_dird_en_france_de_1992_a_2012.php#NOTE_ILL_ILL-0_1
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Dépôts de brevets21 
 

 Source : European Patent Office. 
 

Année Nombre de brevets déposés Rang 

2013 12 417 
6/191 (Monde) 

2/28 (UE) 

2004 9 656 
4/191 (Monde) 

2/28 (UE) 

 

Global Innovation Index Ranking22 
 

 Source : The Global Innovation Index. 
 

Année 
Rang 

(Monde) 

2014 22/143 

2007 5/107 

 
  

                                                           
21 Office Européen des Brevets, Filings 2004-2013 per country of residence of the applicant. 
Le premier rang correspond au pays ayant déposé le plus grand nombre de brevets. 
22 Le Global Innovation Index est co-publié par l'Université de Cornell, l'INSEAD et l'Organisation Mondiale de la Propriété 
Intellectuelle (OMPI). 
Le cœur du rapport GII se compose d'un classement des capacités et des résultats de l'innovation des économies mondiales ; 
il comprend des indicateurs qui vont au-delà des mesures traditionnelles de l'innovation : niveau de la recherche et le 
développement, climat politique et réglementaire, climat général des affaires, infrastructures, éducation, etc. 

http://www.epo.org/about-us/annual-reports-statistics/statistics/filings.html
http://www.wipo.int/edocs/pubdocs/en/economics/gii/gii_2014.pdf
http://www.epo.org/about-us/annual-reports-statistics/statistics/filings.html
http://documents.epo.org/projects/babylon/eponet.nsf/0/81C286538415D9FCC1257C9100430AE4/$File/European_patent_filings_by_country_of_origin_2004_2013.xlsx
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Facilité à faire des affaires  
 

 Source : Doing Business23. 
 

Année 
Rang 

(Monde) 

2015 31/189 

200624 47/175 

 

E-gouvernement  
 

 Source : World e-government rankings, ONU25. 
 

Année Score 
Rang 

(Monde) 

2014 0,8938 4/196 

2004 0,668 24/178 

 
  

                                                           
23 Classement Doing Business 2015.Les pays sont classés en fonction de la facilité d'y faire des affaires, de 1 à 189, la première 
place indiquant le plus haut niveau de facilité. Un classement élevé sur l'indice de facilité de faire des affaires signale un 
environnement réglementaire propice aux opérations commerciales. L'indice correspond à la moyenne des classements sur 
les 10 indices étudiés. Chaque indice est affecté du même coefficient.  
24 Rapport Doing Business 2007, p.6. 
25 World e-government rankings, ONU. L'enquête sur les E-gouvernement est produite tous les deux ans par le Département 
des affaires économiques et sociales des Nations Unies. Il s’agit du seul rapport global qui évalue l'état de développement 
de l'e-gouvernement des États membres de l'ONU. Le premier rang correspond au pays dont le développement de l’e-
governement est le plus avancé. 

http://www.doingbusiness.org/reports/global-reports/doing-business-2015
http://www.un.org/en/development/desa/publications/e-government-survey-2014.html
http://www.doingbusiness.org/reports/global-reports/doing-business-2015
http://francais.doingbusiness.org/~/media/GIAWB/Doing%20Business/Documents/Annual-Reports/Foreign/DB07-FullReport-French.pdf
http://www.un.org/en/development/desa/publications/e-government-survey-2014.html
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Open Data 
 

 Source : Open Knowledge Foundation26. 

Année Score Rang 

2014 685 10/79 

2013 510 16/70 

 
  

                                                           
26 Open Knowledge Foundation. L’Open Data Index évalue les pays selon la disponibilité et l’accessibilité des données dans 
dix domaines dont les dépenses publiques, les résultats des élections, les informations sur les entreprises ou encore les 
émissions de pollution. L’Open Data Index est un projet collaboratif initié et coordonné par l’Open Knowledge Foundation. 
Les résultats sont compilés en utilisant les contributions des experts Open Data et acteurs de la société civile du monde 
entier. Le premier rang correspond au pays dont la disponibilité et l’accessibilité des données est la plus avancée. 

https://index.okfn.org/country/
https://index.okfn.org/country/
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 EMPLOI    
 

Dépenses en faveur de l’emploi et du marché du travail27 
 

 Source : Dares. 
 

Année Part du PIB 

2011 2,34 % 

2000 2,56 % 

 

Taux de chômage : 15 à 74 ans28 
 

 Source : OCDE. 
 

Année Taux 
Rang 

(OCDE) 

2013 10,25 % 27/34 

2003 8,5 % 23/3229 

 
  

                                                           
27Dares, Les dépenses en faveur de l’emploi et du marché du travail en 2011, février 2014. « Le suivi des dépenses ciblées en 
faveur du marché du travail repose sur la nomenclature « politiques du marché du travail» (PMT) élaborée par Eurostat à 
partir de 1996 […] Le champ des PMT, tel qu’il est défini par Eurostat, couvre les « interventions publiques sur le marché du 
travail visant à permettre un fonctionnement efficace de celui-ci et à corriger des déséquilibres, et qui peuvent être 
distinguées d’autres interventions plus générales de la politique de l’emploi dans la mesure où elles agissent de façon 
sélective en favorisant des groupes particuliers sur le marché du travail ». 
28Le premier rang correspond au pays présentant le taux de chômage le plus faible. 
Le taux de chômage est le pourcentage de chômeurs par rapport à l'ensemble de la population active. Les chômeurs sont les 
personnes âgées de 15 à 74 ans qui étaient : (a) sans travail pendant la semaine de référence ; (b) disponibles pour travailler, 
c'est-à-dire pour commencer une activité en tant que salarié ou non-salarié dans un délai de deux semaines suivant la 
semaine de référence ; (c) à la recherche active d'un travail, c'est-à-dire qui avaient entrepris des démarches spécifiques en 
vue de trouver un emploi salarié ou non salarié pendant une période de quatre semaines se terminant à la fin de la semaine 
de référence, ou qui avaient trouvé un travail à commencer plus tard, c'est-à-dire dans la limite d’une période de trois mois. 
29Les données 2003 ne sont pas disponibles pour la Suisse et la Turquie. 

http://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/2014-018-2.pdf
http://stats.oecd.org/index.aspx?queryid=36324&lang=fr
http://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/2014-018-2.pdf
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Taux de chômage des jeunes : moins de 25 ans30 
 

 Source : Eurostat. 
 

Année Taux 
Rang 
(UE) 

2013 24,8 % 17/28 

2003 18,9 % 15/28 

 

Taux de chômage : 55 à 64 ans31 
 

 Source : OCDE. 
 

Année Taux 
Rang 

(OCDE) 

2012 7,1 % 28/34 

2007 5,1 % 28/34 

 
  

                                                           
30OCDE, Taux de chômage de l’ensemble de la population. 
Le premier rang correspond au pays présentant le taux de chômage des jeunes le plus faible. 
31 OCDE, Vieillissement et politiques de l'emploi : France 2014: Mieux travailler avec l'âge, Taux de chômage des 55-64 ans 
et incidence du chômage de longue durée, pays de l'OCDE, 2007 et 2012 
Le premier rang correspond au pays présentant le taux de chômage des 55-64 ans le moins élevé. 

http://data.oecd.org/unemp/unemployment-rates.htm
http://www.keepeek.com/Digital-Asset-Management/oecd/social-issues-migration-health/vieillissement-et-politiques-de-l-emploi-france-2014/taux-de-chomage-des-55-64-ans-et-incidence-du-chomage-de-longue-duree-pays-de-l-ocde-2007-et-2012_9789264206847-graph5-fr#page1
http://data.oecd.org/unemp/unemployment-rates.htm
http://www.keepeek.com/Digital-Asset-Management/oecd/social-issues-migration-health/vieillissement-et-politiques-de-l-emploi-france-2014/taux-de-chomage-des-55-64-ans-et-incidence-du-chomage-de-longue-duree-pays-de-l-ocde-2007-et-2012_9789264206847-graph5-fr#page1
http://www.keepeek.com/Digital-Asset-Management/oecd/social-issues-migration-health/vieillissement-et-politiques-de-l-emploi-france-2014/taux-de-chomage-des-55-64-ans-et-incidence-du-chomage-de-longue-duree-pays-de-l-ocde-2007-et-2012_9789264206847-graph5-fr#page1
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Taux de chômage de longue durée32 
 

 Source : Eurostat. 
 

Année Taux 
Rang 
(UE) 

2013 4,1% 14/28 

2003 3,4% 13/28 

 
  

                                                           
32Eurostat, taux de chômage longue durée. 
Le premier rang correspond au pays présentant le taux de chômage longue durée le plus faible. 
Les chômeurs de longue durée (12 mois et plus) sont des personnes âgées d'au moins 15 ans qui ne vivent pas dans un 
ménage collectif, qui seront sans emploi durant les deux semaines suivant l’enquête, qui seraient disponibles pour 
commencer à travailler dans les deux semaines suivantes et qui sont à la recherche d'un emploi (ont activement recherché 
un emploi au cours des quatre semaines précédentes ou ne recherchent pas d'emploi parce qu'elles en ont déjà trouvé un 
qu'elles commenceront à exercer plus tard). 

http://epp.eurostat.ec.europa.eu/tgm/table.do?tab=table&init=1&language=fr&pcode=tsdsc330&plugin=1
http://epp.eurostat.ec.europa.eu/tgm/table.do?tab=table&init=1&language=fr&pcode=tsdsc330&plugin=1
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PROTECTION SOCIALE    
 

Dépenses sociales de la sphère publique33 
 

 Source : OCDE. 
 

Année 
% du PIB 
(France) 

Rang 
(OCDE) 

% du PIB  
(moyenne OCDE) 

2012 32,5 1/3234 22,06 

2002 29,4 1/3335 19,98 

 

Santé 

Dépenses totales de santé 
 

 Source : OCDE36. 
 

Année 
% du PIB 
(France) 

Rang 
(OCDE) 

% du PIB  
(moyenne OCDE) 

2011 11,6 2/2937 9,16 

2000 10,1 3/34 7,72 

                                                           
33 « La base de données des dépenses sociales de l'OCDE (SOCX) a été développée pour servir un besoin grandissant 
d'indicateurs de politique sociale. Elle contient des données fiables et comparables internationalement sur les dépenses 
sociales publiques et privées obligatoires et volontaires par programmes de dépenses. SOCX a ainsi été constituée dans le 
but de disposer d’un instrument permettant de suivre l’évolution des dépenses sociales dans son ensemble et d’analyser les 
changements se produisant dans leur composition. Elle contient des séries chronologiques pour la période 1980-2009 pour 
les 34 pays de l'OCDE et des estimations pour les agrégats pour 2010-13; cette version comprend aussi pour la première fois 
les estimations de dépenses totales nettes pour 2009 pour 30 pays. Les dépenses sont réparties entre 9 domaines de la 
protection sociale : Vieillesse, Survie, Incapacité, Santé, Famille, Programmes actifs du marché du travail, Chômage, 
Logement et Autres domaines de politique sociale. » Source : OCDE. 
34 En 2012, les données sont indisponibles pour le Japon et la Turquie. 
35 En 2002, les données sont indisponibles pour la Turquie. 
36OCDE, Dépenses de santé. 
37 Les données 2012 ne sont pas disponibles pour l’Australie, l’Espagne, la Nouvelle-Zélande, les Pays-Bas et le Portugal. 

http://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=SOCX_AGG&Lang=fr
http://stats.oecd.org/index.aspx?DataSetCode=HEALTH_STAT&lang=fr
http://stats.oecd.org/Index.aspx?QueryId=33817&Lang=fr
http://stats.oecd.org/index.aspx?DataSetCode=HEALTH_STAT&lang=fr
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Espérance de la vie à la naissance38 
 

 Source : OCDE. 
 

Année 
Nombre d’années 

(femmes) 
Rang 

(femmes, OCDE) 
Nombre d’années 

(hommes) 
Rang 

(hommes, OCDE) 

2012 85,4 3/38 78,7 15/38 

2000 83 2/40 75,3 15/40 

 

Espérance de vie sans incapacité39 

 
 Indicateur européen « Années de vie en bonne santé » (AVBS) 
 Source : Eurostat. 

 

Année 
Nombre d’années 

(femmes) 
Rang 

(femmes, UE) 
Nombre d’années 
(hommes) 

Rang 
(hommes, UE) 

201240 63,9 12/26 62,6 11/26 

2005 64,6 7/25 62,3 11/25 

 
  

                                                           
38 OCDE, Espérance de vie à la naissance. 
Le premier rang correspond au pays présentant l’espérance de vie la plus élevée. 
39 Eurostat, Nombre d’années de vie en bonne santé. 
Le premier rang correspond au pays présentant l’espérance de vie en bonne santé la plus élevée. 
L'indicateur Années de Vie en Bonne Santé (AVBS) à la naissance mesure le nombre d'années qu'une personne à la naissance 
peut s'attendre à vivre en bonne santé. L'AVBS est un indicateur d'espérance de santé qui combine des informations sur la 
mortalité et la morbidité. Les informations utilisées pour son calcul sont des mesures de prévalence (proportions) de la 
population d'un âge spécifique étant dans des conditions de bonne et de mauvaise santé et des informations de mortalité 
par âge. Une bonne santé est définie par l'absence de limitations d'activités et l'absence d'incapacités. L'indicateur est calculé 
séparément pour les hommes et les femmes. Il est aussi appelé espérance de vie sans incapacité (EVSI). 
40 En 2012, les données sont indisponibles pour le Portugal.  

http://epp.eurostat.ec.europa.eu/tgm/refreshTableAction.do?tab=table&plugin=1&pcode=tsdph100&language=fr
http://epp.eurostat.ec.europa.eu/tgm/refreshTableAction.do?tab=table&plugin=1&pcode=tsdph100&language=fr
http://epp.eurostat.ec.europa.eu/tgm/refreshTableAction.do?tab=table&plugin=1&pcode=tsdph100&language=fr
http://epp.eurostat.ec.europa.eu/tgm/refreshTableAction.do?tab=table&plugin=1&pcode=tsdph100&language=fr
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Mortalité infantile41 
 

 Source : Eurostat. 
 

Année 
Nombre de décès dans la 

première année de vie  
pour 1 000 naissances 

Rang 
(UE) 

2012 3,5 13/28 

2002 4,2 8/28 

 

Politiques de solidarité 

 
Taux de pauvreté42 
 

 Source : OCDE, Income Distribution Database. 
 

Année Taux 
Rang 

(OCDE) 

2011 8 % 6/2943 

2008 7,2 % 5/2944 

 
  

                                                           
41Eurostat, Mortalité infantile. 
Le premier rang correspond au pays présentant le taux de mortalité infantile le plus faible. 
42 OCDE, taux de pauvreté 
Le premier rang correspond au pays présentant le taux de pauvreté le plus faible. Les statisticiens et les économistes 
mesurent la pauvreté par rapport au revenu moyen (50 % du revenu médian). En règle générale, on considère que le seuil 
de pauvreté correspond à la moitié du revenu médian dans un pays donné. 
43 En 2011, les données ne sont pas disponibles pour l’Australie, la Belgique, la Hongrie, le Japon et les Pays-Bas. 
44 En 2008, les données ne sont pas disponibles pour le Chili, la Hongrie, le Japon, la Suisse et la Turquie. 

http://epp.eurostat.ec.europa.eu/tgm/table.do?tab=table&init=1&plugin=1&language=fr&pcode=tps00027
http://stats.oecd.org/index.aspx?queryid=47991
http://stats.oecd.org/Index.aspx?QueryId=47991&lang=fr
http://epp.eurostat.ec.europa.eu/tgm/table.do?tab=table&init=1&plugin=1&language=fr&pcode=tps00027
http://stats.oecd.org/Index.aspx?QueryId=47991&lang=fr
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Inégalités de revenus45 
 

 Coefficient de Gini (0 = égalité parfaite ; 1 = inégalité maximale) 
 Source : OCDE, Income Distribution Database. 

 

Année Score 
Rang 

(OCDE) 

2011 0,309 15/2846 

2008 0,293 13/2947 

 
Risque de pauvreté ou d’exclusion sociale48 
 

 Pourcentage de personnes exposées à un risque de pauvreté ou d’exclusion sociale 
 Source : Eurostat. 

 

Année Score 
Rang 
(UE) 

2012 19,1 % 8/28 

2005 18,9 % 9/25 

  

                                                           
45 OCDE, Coefficient de Gini 
Le coefficient de Gini est basé sur la comparaison des proportions cumulatives de la population contre les proportions 
cumulatives de revenus qu'ils reçoivent, et il varie entre 0 dans le cas d'égalité parfaite et 1 dans le cas de l'inégalité parfaite. 
Le premier rang correspond au pays dont le coefficient est le plus proche de 0. 
46 En 2011, les données ne sont pas disponibles pour l’Australie, la Belgique, la Hongrie, le Japon, le Mexique et les Pays-Bas. 
47 En 2008, les données ne sont pas disponibles pour le Chili, la Hongrie, le Japon, la Suisse et la Turquie. 
48 Eurostat, Risque de pauvreté ou d’exclusion sociale.  
Le risque de pauvreté ou d’exclusion sociale se définit par un « revenu disponible équivalent » inférieur à 60 % du revenu 
médian équivalent du pays de résidence. Le premier rang correspond au pays présentant le pourcentage de personnes en 
risque de pauvreté ou d’exclusion sociale le plus faible. 

http://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=IDD
http://epp.eurostat.ec.europa.eu/tgm/graph.do?tab=graph&plugin=1&pcode=t2020_50&language=fr&toolbox=data
http://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=IDD
http://epp.eurostat.ec.europa.eu/tgm/graph.do?tab=graph&plugin=1&pcode=t2020_50&language=fr&toolbox=data
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Politique familiale 

Dépenses publiques en faveur des politiques familiales49  
 

 Source : OCDE. 
 

Année 
% du PIB 
(France) 

Rang 
(OCDE) 

% du PIB  
(moyenne OCDE) 

2009 3,2 10/3350 2,3 

2000 3 5/3351 1,92 

 
Taux de fécondité52 
 

 Source : OCDE. 
 

Année Score 
Rang 

(OCDE) 

2011 2 10/39 

2000 1,87 13/40 

 
  

                                                           
49« La base de données des dépenses sociales de l'OCDE (SOCX) a été développée pour servir un besoin grandissant 
d'indicateurs de politique sociale. Elle contient des données fiables et comparables internationalement sur les dépenses 
sociales publiques et privées obligatoires et volontaires par programmes de dépenses. SOCX a ainsi été constituée dans le 
but de disposer d’un instrument permettant de suivre l’évolution des dépenses sociales dans son ensemble et d’analyser les 
changements se produisant dans leur composition. Elle contient des séries chronologiques pour la période 1980-2009 pour 
les 34 pays de l'OCDE et des estimations pour les agrégats pour 2010-13; cette version comprend aussi pour la première fois 
les estimations de dépenses totales nettes pour 2009 pour 30 pays. Les dépenses sont réparties entre 9 domaines de la 
protection sociale : Vieillesse, Survie, Incapacité, Santé, Famille, Programmes actifs du marché du travail, Chômage, 
Logement et Autres domaines de politique sociale. » Source : OCDE. 
50 En 2009, les données sont indisponibles pour la Suisse. 
51 En 2000, les données sont indisponibles pour la Turquie. 
52 OCDE 
Le premier rang correspond au pays présentant le taux de natalité le plus élevé. 

http://stats.oecd.org/Index.aspx?QueryId=33817&Lang=fr
http://www.oecd-ilibrary.org/economics/oecd-factbook-2014/total-fertility-rates_factbook-2014-table8-en;jsessionid=3tnm1wfhda4iv.x-oecd-live-01
http://stats.oecd.org/Index.aspx?QueryId=33817&Lang=fr
http://www.oecd-ilibrary.org/economics/oecd-factbook-2014/total-fertility-rates_factbook-2014-table8-en;jsessionid=3tnm1wfhda4iv.x-oecd-live-01
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Taux d’emploi des femmes : 15 à 64 ans53 
 

 Source : Tableaux-clés de l'OCDE, 2013. 
 

Année Taux 
Rang 

(OCDE) 

2012 60 % 19/34 

2005 58,4 % 18/34 

 

Indice d’inégalités de genre54 
 

 Sources : United Nations Development Programme/ Human Development Reports. 
 

Année Score 
Rang 

(Monde) 

2013 0,080 12/187 

201155 0,106 10/187 

                                                           
53Source : Tableaux-clés de l'OCDE, 2013. 
Le premier rang correspond au pays présentant le taux d’emploi le plus élevé. 
54Le classement regroupe tous les pays du monde, le premier rang correspondant au pays ayant le meilleur indice.  
Le Gender Inequality Index mesure le niveau d’inégalité entre les genres dans chaque pays. Sa valeur varie entre 0 et 1 (0 
= 0 % d’inégalités et 1 = 100 % d’inégalités). Parmi les indicateurs qui composent cet indice figurent : 

 le pourcentage de femmes au Parlement (France : 26,9 % à l’Assemblée nationale en 2012 et 22,1 % au Sénat en 
2011) ; 

 le nombre de naissances pour 1000 femmes âgées de 15 à 19 ans (France : 6 en 2012) ; 
 le pourcentage de la population diplômée du secondaire âgée de plus de 25 ans (France : 75,9 % des femmes en 

2011). 
55 Gender Inequality Index 2011 (p.165). 

http://www.oecd-ilibrary.org/fr/employment/taux-d-emploi-des-femmes_20752334-table5;jsessionid=7c5jhrolqmcj7.delta
http://hdr.undp.org/en/content/table-4-gender-inequality-index
http://www.oecd-ilibrary.org/fr/employment/taux-d-emploi-des-femmes_20752334-table5;jsessionid=7c5jhrolqmcj7.delta
http://hdr.undp.org/en/content/table-4-gender-inequality-index
http://hdr.undp.org/sites/default/files/hdr_2011_fr_complete.pdf
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Retraites 

Dépenses publiques en faveur des retraites56 
 

 Source : OCDE. 
 

Année 
% du PIB 
(France) 

Rang 
(OCDE) 

% du PIB  
(moyenne OCDE) 

2009 13,7 2/34 7,8 

2000 11,8 3/34 6,9 

 
Taux de risque de pauvreté pour les personnes en retraite57 
 

 Sources : Eurostat/SILC. 
 

Année Taux 
Rang 
(UE) 

2012 9,9 % 7/2658 

2005 13,6 % 9/25 

 
  

                                                           
56OCDE, Dépenses de retraites publiques en part du PIB. Le premier rang correspond au pays présentant les dépenses 
publiques de retraites en part du PIB le plus élevé. 
57 Eurostat, Risque de pauvreté pour les personnes à la retraite. Le premier rang correspond au pays présentant le taux le 
plus faible. Une personne est considérée comme exposée au risque de pauvreté si elle perçoit 60 % du revenu équivalent 
médian après transferts sociaux. 
58 Données non disponibles pour l’Irlande en 2012. 

http://statlinks.oecdcode.org/302013082P1T089.XLS
http://appsso.eurostat.ec.europa.eu/nui/show.do?dataset=ilc_pns6&lang=en
http://statlinks.oecdcode.org/302013082P1T089.XLS
http://appsso.eurostat.ec.europa.eu/nui/show.do?dataset=ilc_pns6&lang=en
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Ratio population active / population retraitée59 
 

 Projection 2050 France : 2. 
 Source : OCDE, Pensions at a glance, 2014. 

 

Année 
Nombre d’actifs  
pour un retraité 

Rang 
(OCDE) 

2013 3,23 36/42 

2003 3,57 36/42 

 
  

                                                           
59Le premier rang correspond au pays ayant le ratio population active/population retraitée le plus élevé. 

http://www.oecd-ilibrary.org/sites/soc_glance-2014-en/03/05/index.html;jsessionid=21yp59hhvk65.x-oecd-live-02?contentType=&itemId=%2Fcontent%2Fchapter%2Fsoc_glance-2014-11-en&mimeType=text%2Fhtml&containerItemId=%2Fcontent%2Fserial%2F19991290&accessItemIds
http://www.oecd-ilibrary.org/sites/soc_glance-2014-en/03/05/index.html;jsessionid=21yp59hhvk65.x-oecd-live-02?contentType=&itemId=%2Fcontent%2Fchapter%2Fsoc_glance-2014-11-en&mimeType=text%2Fhtml&containerItemId=%2Fcontent%2Fserial%2F19991290&accessItemIds
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SECURITÉ PUBLIQUE    
 
Global Peace Index60 
 

 Source : Vision of humanity. 

 

Année Score 
Rang 

(Monde) 

2014 1,808 48/162 

200761 1,729 34/121 

 
Population incarcérée62 
 

 Source : Eurostat. 
 

Année 
Nombre total de 

personnes 
incarcérées 

Nombre de personnes 
incarcérées pour  

100 000 habitants 

Rang 
(UE) 

 

2009 66 178 102,8 12/27 

1999 53 948 89,7 13/27 

 
  

                                                           
60Le Global Peace Index est un agrégat de 22 indicateurs. Il permet de déterminer le niveau « paix » dans chaque pays.  
Parmi ces indicateurs, on trouve notamment :  

o le nombre de conflits ; 
o l’instabilité politique ; 
o le nombre d’homicides ; 
o le nombre d’armes lourdes en circulation. 

Plus l’indice se  rapproche de 1, plus la situation du pays est bonne. Le premier pays est celui dont l’indicateur est le meilleur. 
611ère édition du GPI. 
62 Eurostat, population carcérale.  
Le premier rang correspond au pays comptant le moins de personnes incarcérées pour 100 000 habitants.  

http://www.visionofhumanity.org/#/page/indexes/global-peace-index
http://epp.eurostat.ec.europa.eu/statistics_explained/index.php/File:Prison_population,_1999-2009-fr.png
http://epp.eurostat.ec.europa.eu/statistics_explained/index.php/File:Prison_population,_1999-2009-fr.png
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Homicides63 
 

 Source : UNODC Homicide Statistics, 2013. 
 

Année 
Nombre d’homicides pour 

100 000 habitants 
Rang 
(UE) 

2011 1,2 16/27 

2000 1,8 13/15 

 
Morts sur les routes64 
 

 Source : International Transport Forum, Road Safety Annual Report 2014. 
 

Année 
Nombre de morts sur les 

routes pour 100 000 habitants 
Rang 

2012 5,8 15/37 

2000 13,7 20/35 

 

                                                           
63 UNODC, Homicide Statistics 2013. 
Le premier rang correspond au pays avec le moins d’homicides pour 100 000 habitants.  
64International Transport Forum, Road Safety Annual Report 2014. 
Le premier rang correspond au pays présentant le nombre de morts le plus faible. 

file://192.168.10.21/DossierInstitutMontaigne/INSTITUT%20MONTAIGNE/Fanny/v
http://www.internationaltransportforum.org/pub/pdf/14IrtadReport.pdf
file://192.168.10.21/DossierInstitutMontaigne/INSTITUT%20MONTAIGNE/Fanny/v
http://www.internationaltransportforum.org/pub/pdf/14IrtadReport.pdf

